
 

 

Demande d’audience à la Cour fédérale en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
 

En vertu de l’article 41 de la Loi sur la protection des renseignements personnels, une personne peut 
présenter à la Cour fédérale du Canada une demande d’audience seulement si une institution 
gouvernementale a refusé de lui donner accès à ses renseignements personnels et que cette situation a fait 
l’objet d’une plainte auprès du Commissariat à la protection de la vie privée du Canada. 

Puisqu’une demande en vertu de l’article 41 vise une procédure juridique devant la Cour fédérale du Canada, 
le Commissariat a préparé l’information suivante pour aider les plaignants à comprendre leurs droits et les 
orienter dans le cadre du processus de présentation, à la Cour fédérale, d’un recours en révision du refus 
d’une institution gouvernementale de leur donner accès à leurs renseignements personnels. 

Introduction 

Le présent document offre aux plaignants des renseignements utiles pour les guider tout au long du 
processus de présentation d’un recours en révision à la Cour fédérale prévu à l’article 41 de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels1 (la « Loi ») lorsque la communication de renseignements 
personnels leur a été refusée. Pour plus de renseignements, veuillez vous référer aux Règles des Cours 
fédérales2, que vous trouverez sur le site Web du ministère de la Justice du Canada. 

En quoi consiste le recours prévu à l’article 41? 

Le recours prévu à l’article 41 est une demande adressée à la Cour fédérale qui porte sur le refus d’une 
institution fédérale de communiquer à un individu les renseignements personnels demandés par l’individu et 
que détient à son sujet l’institution en question. Le refus de l’institution fédérale doit avoir fait l’objet d’une 
plainte auprès du commissaire à la protection de la vie privée du Canada (le « commissaire »). En effet, le 
plaignant ne peut présenter de demande en Cour fédérale avant que le commissaire ait fait enquête sur 
l’affaire et ait livré un compte rendu de ses conclusions. 

À quel sujet peut-on exercer ce recours? 

Le recours prévu à l’article 41 peut être exercé uniquement dans le cas du refus d’une institution fédérale de 
communiquer au plaignant des renseignements personnels le concernant, et ce, seulement après que le 
commissaire eut fait enquête au sujet de la plainte et fait part de ses conclusions. Le recours prévu à l’article 
41 ne peut donc pas être exercé à l’égard de la collecte, de l’usage ou de la communication à autrui des 
renseignements personnels du plaignant par une institution fédérale. 

  

 
1 Loi sur la protection des renseignements personnels, L.R.C. 1985, ch. P-21 [la Loi]. 
2 Règles concernant la pratique et la procédure à la Cour d’appel fédérale et à la Cour fédérale, DORS/98-106 [Règles des 
Cours fédérales]. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/page-7.html#h-24
https://www.fct-cf.gc.ca/fr/accueil
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-98-106/
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-98-106/
http://www.justice.gc.ca/fra/index.html
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Quel est l’objet du recours prévu à l’article 41? 

Le recours prévu à l’article 41 permet à un plaignant de demander à la Cour fédérale de déterminer si 
l’institution fédérale en question a respecté les dispositions applicables de la Loi lorsqu’elle a refusé de 
communiquer les renseignements personnels demandés par l’individu; il ne s’agit pas d’une révision judicaire 
du compte rendu du commissaire. 

Quelle preuve doit-on présenter à l’appui d’une demande de révision? 

La Cour fédérale pose un regard neuf sur la preuve produite par chacune des deux parties. Les éléments de 
preuve sur lesquels le demandeur entend se fonder doivent être décrits de façon détaillée dans un affidavit. 
Toutefois, c’est à l’institution fédérale à qui incombe le fardeau d’établir qu’elle était autorisée, aux termes de 
la Loi, à refuser de communiquer les renseignements personnels demandés. 
La nature du fardeau de preuve de l’institution fédérale variera selon qu’elle a refusé de divulguer les 
renseignements personnels en se fondant sur une « exemption obligatoire » ou sur une « exemption 
discrétionnaire ». 

Si une institution fédérale refuse de communiquer les renseignements personnels demandés par un individu 
en se fondant sur une « exemption obligatoire », c’est-à-dire l’institution est tenue de refuser la 
communication des renseignements en vertu de la Loi, elle doit démontrer que les renseignements 
demandés sont visés par la disposition qui prévoit l’exemption. Si l’institution fédérale a le pouvoir 
discrétionnaire de décider de communiquer ou non un renseignement, elle doit démontrer qu’elle a exercé sa 
discrétion de bonne foi et pour un motif rationnellement liée à la raison pour laquelle il a été accordé3. 

Pourquoi voudrais-je présenter une demande en vertu de l’article 41 de la Loi? 

Puisque les recommandations du commissaire n’ont pas force contraignante, un plaignant pourrait vouloir 
demander à la Cour fédérale, en vertu de l’article 41, de forcer la mise en œuvre des recommandations 
formulées à l’égard du refus de l’institution fédérale de lui communiquer les renseignements personnels. Le 
plaignant pourrait également vouloir demander à la Cour de rendre d’autres ordonnances à l’endroit de 
l’institution fédérale intimée. Pour en savoir plus sur les redressements disponibles, reportez-vous à la 
Question 4 ci-dessous. 

Dans les cas où le commissaire conclut que la plainte à l’égard du refus de communiquer des 
renseignements personnels à l’individu en question n’est pas fondée, le plaignant peut, s’il ou elle n’est pas 
d’accord avec cette conclusion, demander à la Cour de rendre une décision à l’effet contraire. 

Qu’est-ce que la Cour fédérale peut ordonner en réponse à une demande faite en 
vertu de l’article 41? 

Les articles 48 et 49 de la Loi confèrent à la Cour le pouvoir discrétionnaire : 

• d’ordonner la communication des renseignements personnels aux conditions qu’elle juge indiquées; 
ou 

• de rendre une autre ordonnance, si elle l’estime indiquée. 

 
3 Dagg c. Canada (Ministre des Finances), [1997] 2 R.C.S. 403 (le juge La Forest, dissident, a souscrit à l’opinion de la 
majorité sur ce point), par. 110. 
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Dois-je être représenté par un avocat pour présenter une demande à la Cour 
fédérale? 

Vous n’avez pas besoin d’avocat pour exercer un recours à la Cour fédérale en vertu de l’article 41. Quoique 
l’expérience et l’expertise d’un avocat puissent vous être utiles pour vous orienter à travers ce processus, 
vous pouvez aussi choisir de vous représenter vous-même. 

Qui peut déposer une demande auprès de la Cour fédérale? 

Suivant la Loi, seul l’auteur de la plainte peut présenter une demande à la Cour fédérale en vertu de 
l’article 41; l’institution fédérale ne peut pas le faire. 

Quel est le rôle du commissaire à la protection de la vie privée dans ce 
processus? 

Suivant l’article 42 de la Loi, le commissaire peut comparaître devant la Cour au nom du plaignant qui a 
exercé le recours en révision prévu à l’article 41. Le commissaire peut aussi comparaître en tant que partie à 
l’instance si la Cour l’y autorise. 

Même si le plaignant choisit de ne pas exercer de recours en vertu de l’article 41, le commissaire peut, de son 
propre chef, demander à la Cour fédérale de procéder à la révision de tout refus de communiquer des 
renseignements personnels si le commissaire a terminé l’enquête et obtient le consentement du plaignant. 
Dans un tel cas, un représentant du Commissariat à la protection de la vie privée communiquera avec le 
plaignant pour obtenir son consentement avant que le commissaire présente sa demande à la Cour. 

Toutefois, le commissaire n’a pas pour fonction de représenter le plaignant devant la Cour fédérale ni de lui 
fournir des conseils d’ordre juridique. 

Quand est-il possible de présenter une demande en vertu de l’article 41? 

Après avoir terminé son enquête sur la plainte, le commissaire produira un compte rendu résumant les 
conclusions de l’enquête. Le plaignant peut déposer sa demande en vertu de l’article 41 uniquement après 
que le commissaire eut produit son compte rendu. 

Dois-je présenter une demande d’audience à l’intérieur d’un délai déterminé? 

L’article 41 de la Loi exige que le recours soit exercé dans les 45 jours suivant le moment où le commissaire 
rend compte des conclusions de l’enquête au plaignant. La Cour peut aussi consentir à un délai plus long. 

Que se passe-t-il si je ne peux respecter ce délai? 

Dans certaines situations, le délai fixé à l’article 41 peut être prolongé. Ce n’est toutefois pas au 
Commissariat à la protection de la vie privée que revient la responsabilité de prendre cette décision. Le 
demandeur doit présenter une demande de prolongation de délai à la Cour fédérale. Pour ce faire, il doit 
déposer et signifier un avis de requête. 

La Cour a le pouvoir discrétionnaire d’autoriser le plaignant à présenter une demande d’audience même si le 
délai est expiré. La Cour déterminera si le plaignant satisfait aux critères déterminés par la jurisprudence afin  
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de décider si elle exercera son pouvoir discrétionnaire. La jurisprudence établit les critères valables, y 
compris les suivants : 

1. l’intention du demandeur de présenter une demande à la Cour à l’intérieur du délai prescrit; 

2. détermination de la longueur de la période pour laquelle une prorogation est exigée; 

3. la question de savoir si la prorogation du délai peut causer un préjudice à la partie adverse; 

4. la question de savoir si la cause du demandeur est défendable4. 

Qui est la partie intimée, c’est-à-dire l’autre partie, dans le cadre d’une demande 
prévue à l’article 41? 

Le recours de l’article 41 ne prévoit pas la révision du compte rendu du commissaire. Il vise plutôt à 
déterminer si l’institution fédérale en question a respecté les dispositions de la Loi lorsqu’elle a refusé de 
communiquer les renseignements personnels à l’insu d’un individu. Ainsi, la seule véritable partie intimée 
dans le cadre d’une demande faite en vertu de l’article 41 est l’institution fédérale à l’égard de laquelle le 
demandeur a déposé sa plainte auprès du Commissariat à la protection de la vie privée. 

Quelles sont les étapes à suivre pour l’exercice du recours de l’article 41? 

Étape 1 : Avis de demande 

Le demandeur doit déposer un avis de demande au greffe de la Cour fédérale dans les 45 jours suivant le 
moment où le commissaire rend compte des conclusions de l’enquête au plaignant. Ce document comprend 
les noms des parties et informe l’institution intimée qu’elle est visée par une demande en vertu de l’article 41 
de la Loi. 

L'avis de demande doit énoncer clairement les réparations demandées ainsi que les motifs qui seront 
invoqués devant la Cour. L'avis de demande doit aussi indiquer si le demandeur se fondera sur un ou 
plusieurs affidavits. 

Une fois qu’il est estampillé par le greffier, et par conséquent, émis par ce dernier, l’avis de demande doit être 
signifié à la partie intimée de même qu’au commissaire dans un délai de 10 jours. Le demandeur doit 
présenter à la Cour la preuve qu’il a signifié le document à l’organisation intimée et au commissaire à la 
protection de la vie privée dans les 10 jours suivant la signification de l’avis de demande en remplissant un 
affidavit de signification. 

Étape 2 : Avis de comparution 

Dans les 10 jours suivant la réception de l’avis de demande du demandeur, la partie intimée est tenue de 
signifier à ce dernier un avis de comparution, qu’elle dépose ensuite auprès de la Cour. Ce document indique 
que la partie intimée entend participer à l’instance prévu à l’article 41. 

Conformément à la Règle 145 des Règles des Cours fédérales, lorsque l’intimée ne répond pas à l’avis de 
demande en présentant un avis de comparution, le demandeur n’est plus tenu de signifier à l’intimée les 
autres documents qu’il présente à la Cour avant l’audience. 

  
 

4 Clearwater c. Canada (Ministre du Patrimoine canadien), [1999] 177 F.T.R. 103, au par. 16. 
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Étape 3 : Affidavits et pièces documentaires du demandeur 

Le demandeur doit signifier son affidavit à la partie intimée puis le déposer au greffe de la Cour fédérale au 
plus tard 30 jours après avoir déposé l’avis de demande au greffe. 

Pour en savoir plus au sujet des affidavits, reportez-vous à la Question 15 ci-dessous. 

Étape 4 : Affidavit et pièces documentaires de l’intimée 

La partie intimée doit signifier son affidavit au demandeur et le déposer au greffe de la Cour fédérale au plus 
tard 30 jours après avoir reçu signification des affidavits du demandeur. 

Pour en savoir plus au sujet des affidavits, reportez-vous à la Question 15 ci-dessous. 

Étape 5 : Contre-interrogatoire sur les affidavits 

Chaque partie doit avoir terminé les contre-interrogatoires relatifs aux affidavits de l’autre partie dans les 
20 jours suivant le dépôt de l’affidavit de l’intimée ou à l’expiration du délai imparti pour les contre-
interrogatoires, si cette expiration survient avant.  

Pour en savoir plus au sujet des contre-interrogatoires sur affidavits, reportez-vous à la Question 16 ci-
dessous. 

Étape 6 : Dossier du demandeur 

Le dossier du demandeur doit être signifié à la partie intimée et déposé à la Cour fédérale dans les 20 jours 
suivant la fin des contre-interrogatoires de chaque partie ou l’expiration du délai imparti pour procéder aux 
contre-interrogatoires, si cette expiration survient avant. 

NOTA : Un dossier complet — que ce soit celui du demandeur ou de l’intimée — comporte les documents 
suivants : 

• une table des matières indiquant la nature et la date de chaque document versé au dossier; 

• l’avis de demande (uniquement pour le dossier du demandeur); 

• les affidavits à l’appui, chacun accompagné des pièces documentaires pertinentes; 

• la transcription des contre-interrogatoires que la partie a fait subir aux auteurs d’affidavits; 

• une description des objets déposés comme pièces que la partie entend utiliser lors de l’audition de la 
demande; 

• un mémoire des faits et du droit. 

Pour en savoir plus au sujet du mémoire des faits et du droit, reportez-vous à la Question 17 ci-dessous. 

Étape 7 : Dossier de l’intimée 

Le dossier de l’intimée doit être signifié au demandeur et déposé à la Cour fédérale dans les 20 jours suivant 
la date de la signification du dossier du demandeur, ou l’expiration du délai imparti pour procéder aux contre-
interrogatoires, si cette expiration survient avant. 

Pour en savoir plus au sujet des documents à inclure dans le dossier de l’intimée, consultez la liste figurant à 
l’Étape 6 ci-dessus. 
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Étape 8 : Demande d’audience 

La demande d’audience doit être remplie par le demandeur, signifiée à l’intimée, et déposée au greffe dans 
les 10 jours suivant soit la date à laquelle l’intimée a signifié le dossier soit le délai lui ayant été accordé à 
cette fin. 

Selon la Règle 314 des Cours fédérales, la demande doit comprendre : 

a) une déclaration à l'effet que les exigences énoncées au paragraphe 309(1) ont été remplies (signification et 
dépôt du dossier du demandeur) et que tout avis exigé par l’article 57 de la Loi sur les Cours fédérales (avis de 
question constitutionnelle) a été donné; 

b) l’endroit proposé pour l’audience de la demande; 

c) le nombre maximal d’heures ou de jours prévus pour l’audience; 

d) les dates où les parties ne sont pas disponibles pour l’audience au cours des 90 jours qui suivent; 

e) le nom, l’adresse et les numéros de téléphone et de télécopieur de l’avocat de chaque partie à la demande, 
ou ceux de la partie dans le cas où elle n’est pas représentée par un avocat; 

f) la langue dans laquelle l’audience se déroulera, c’est-à-dire en français ou en anglais, ou en partie en 
français et en partie en anglais. 

Existe-t-il des exigences de mise en page particulières pour les documents 
déposés à la Cour fédérale? 

Tous les documents déposés à la Cour doivent être imprimés sur du papier blanc de format lettre de 21,5 cm 
sur 28 cm (8,5 po. sur 11 po.), dont les marges du haut et du bas doivent être d’au moins 2,5 cm et celles de 
gauche et de droite, d’au moins 3,5 cm. L’impression ne doit se faire qu’au recto (l’impression recto-verso est 
possible dans le cas du cahier de jurisprudence et de doctrine). La taille de la police ne doit pas être 
inférieure à 12 points. Il ne peut y avoir plus de 30 lignes par page, sans compter les titres. 

Comment fait-on pour signifier des documents à la partie intimée? 

Il existe différentes façons de signifier (c’est-à-dire fournir à l’autre partie à l’instance) des documents aux 
autres parties concernées, y compris remettre directement les documents à la personne concernée et les lui 
transmettre par courrier recommandé ou par télécopie. L’avis de demande doit être signifié personnellement 
à l’intimée, et les Règles 128 à 137 des Règles des Cours fédérales décrivent le processus de la signification à 
personne, lequel varie selon que l’intimée est une personne, une société, un partenariat, etc. Pour chaque 
document qu’il signifie à l’intimée, le demandeur doit présenter au greffe une preuve de signification, c’est-à-
dire présenter un affidavit de signification établissant que les documents ont été signifiés dans les délais 
prescrits. 

Pour en savoir plus au sujet de la signification de documents, consultez les Règles des Cours fédérales, que 
vous trouverez sur le site Web du ministère de la Justice du Canada. 

  

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-98-106/


 
  

Page | 7  
 

De quelle façon doit-on établir l’affidavit déposé à l’appui d’une demande en Cour 
fédérale? 

L’affidavit doit exposer tous les faits en cause. Le demandeur doit éviter d’y inclure des arguments de droit ou 
d’offrir son interprétation de la preuve. La Cour fondera ses conclusions et sa décision sur la preuve figurant 
dans les affidavits des parties et les pièces déposées dans le cadre de l’instance (ainsi que sur les contre-
interrogatoires sur les affidavits). 

L’affidavit du demandeur doit comporter, au minimum, les renseignements suivants : 

• le cadre factuel complet entourant la violation de la Loi reprochée à l’institution fédérale intimée; 

• la correspondance entre le plaignant et l’institution fédérale, le cas échéant; 

• le fait que la personne ait présenté une plainte au commissaire à la protection de la vie privée; 

• le fait que le commissaire à la protection de la vie privée ait livré un compte rendu; 

• des copies des éléments de preuve documentaire pertinents qui feront partie de la preuve que la Cour 
aura à examiner. Le demandeur devrait en effet annexer ces copies à l’affidavit et en faire mention 
dans l’affidavit en les désignant comme « pièces ». 

Le contenu des affidavits doit se limiter aux faits relevant de la connaissance directe de la personne prêtant 
serment (le demandeur, en général). Le demandeur peut également inclure un ou plusieurs affidavits produits 
par d'autres personnes, si des faits pertinents à l'affaire présentés dans ces affidavits échappent à la 
connaissance directe du demandeur. 

L’affidavit doit être signé par la personne qui donne l’information. L’affidavit doit également contenir le nom de 
la ville où le document a été signé ainsi que la date à laquelle il a été signé. L’affidavit doit être signé en 
présence d’un fonctionnaire autorisé, soit un commissaire aux serments, et l’auteur de l’affidavit doit prêter 
serment et assurer la véracité du contenu de son affidavit. Voir le formulaire 80 des Règles des Cours 
fédérales. Le bureau du greffe veille à ce qu’un fonctionnaire soit disponible afin d’attester l’affidavit. 

Comment procède-t-on au contre-interrogatoire de l’auteur d’un affidavit? 

Selon la Règle 83 des Règles des Cours fédérales, il est permis de contre-interroger l’auteur d’un affidavit 
déposé dans le cadre d’une demande. Les parties peuvent procéder au contre-interrogatoire réciproque 
après la présentation de leur affidavit à la Cour. Le contre-interrogatoire a généralement lieu dans une salle de 
conférence, en présence d’un sténographe qui consigne les propos tenus sous serment. Les personnes 
contre-interrogées sont assermentées. La Règle 88 permet également les contre-interrogatoires par écrit. 

Le demandeur peut contre-interroger l’intimée 

Le demandeur doit être prêt à contre-interroger l’intimée relativement aux affidavits qu’elle a déposés s’il 
croit que certains des renseignements qu’ils contiennent sont faux ou inexacts. Le contre-interrogatoire peut 
aussi porter sur d’autres aspects pertinents des questions en litige. 

Le demandeur peut être contre-interrogé par l’intimée 

De même, le demandeur doit être prêt à subir le contre-interrogatoire de l’intimée au sujet de l’affidavit qu’il a 
souscrit. L’intimée exigera que le demandeur se présente au contre-interrogatoire et réponde aux questions 
qui sont utiles pour trancher les points soulevés par la demande ou la requête à l’appui de laquelle l’affidavit 
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a été déposé. Le demandeur peut refuser de répondre aux questions non pertinentes. Les désaccords portant 
sur le caractère pertinent d’une question peuvent être résolus par négociation entre les parties ou tranchés 
par un juge que l’on saisit par requête. 

Frais liés au contre-interrogatoire 

La tenue d’un contre-interrogatoire entraîne des frais. La partie qui demande le contre-interrogatoire devra 
assumer ces frais, notamment les suivants : 

• réservation d’un lieu pour le déroulement du contre-interrogatoire; 

• services d’un sténographe chargé de la transcription des questions et réponses; 

• services d’un interprète si la partie contre-interrogée ne parle ni français ni anglais; 

• production et signification des transcriptions et copies à la partie adverse. 

Qu’est-ce que le mémoire des faits et du droit? 

Conformément à la Règle 309(2)(h) des Règles des Cours fédérales, le mémoire des faits et du droit, souvent 
appelé factum, fait partie intégrante du dossier du demandeur. Ce document doit être signifié, en tant que 
partie du dossier, à l’intimée puis présenté à la Cour fédérale dans les 20 jours suivant la fin du contre-
interrogatoire ou du délai prévu pour le contre-interrogatoire. 

Le factum expose les faits liés à la plainte du demandeur, les arguments juridiques que le demandeur 
présente, ainsi que la jurisprudence et la doctrine que le demandeur invoque. La Règle 70 établit le contenu 
du factum : 

70. (1) Le mémoire exposant les faits et le droit est constitué des parties suivantes et comporte des 
paragraphes numérotés consécutivement : 

1. partie I : un exposé concis des faits; 

2. partie II : les points en litige; 

3. partie III : un exposé concis des propositions; 

4. partie IV : un énoncé concis de l’ordonnance demandée, y compris toute demande visant les dépens; 

5. partie V : la liste de la jurisprudence et de la doctrine qui seront invoquées; 

6. sauf dans le cas d’un appel, annexe A : les extraits pertinents des lois ou règlements invoqués, à 
moins qu’ils ne figurent déjà dans le mémoire d’une autre partie; 

7. sauf dans le cas d’un appel, annexe B : le cahier de la jurisprudence et la doctrine qui seront 
invoquées, à moins qu’ils ne figurent déjà dans le cahier d’une autre partie. 

La Règle 70 indique par ailleurs que les lois et règlements fédéraux annexés au factum doivent être reproduits 
dans les deux langues officielles et que le factum ne doit pas comporter plus de 30 pages, abstraction faite de 
sa partie V et des annexes susmentionnées. 
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Le commissaire transmettra-t-il son dossier d’enquête à la Cour fédérale? 

Non. La Loi oblige le commissaire à maintenir le caractère confidentiel de ses enquêtes. Par conséquent, afin 
de respecter cette obligation d’ordre général, le commissaire s’est constamment opposé aux demandes de 
transmission de ses dossiers d’enquête formulées par les demandeurs en vertu de l’article 317 des Règles 
des Cours fédérales, et la Cour fédérale a accueilli ces objections. 

De façon exceptionnelle, le commissaire peut divulguer des renseignements dans le cadre d’une instance 
judiciaire en vertu de l’alinéa 64(1)b) de la Loi. La décision de communiquer ou non de l’information revient 
entièrement au commissaire, et il ne peut pas être tenu de fournir de l’information à titre de preuve. 

Cela dit, le plaignant est libre de présenter, à titre de preuve, toute information du dossier d’enquête pouvant 
avoir été obtenue dans le cadre d’une correspondance avec le Commissariat à la protection de la vie privée. 

Comment se déroule l’audience? À quoi devrais-je m’attendre? 

Aucun témoin n’est généralement appelé à comparaître dans le cadre d’une audience tenue en vertu de 
l’article 41 étant donné que le juge a déjà en main les déclarations sous serment des parties ainsi que les 
transcriptions des contre-interrogatoires sur les affidavits. 

Dans un premier temps, le demandeur expose les faits, les arguments juridiques qu’il invoque ainsi que les 
ordonnances qu’il demande à la Cour de rendre. C’est ensuite à l’intimée de présenter sa version des choses. 
Les observations de l’intimée peuvent être suivies d’une brève réplique du demandeur au sujet des points 
soulevés pour la première fois par l’intimée. 

L’audience dure généralement d’une demi-journée à une journée complète, ou quelques jours dans de rares 
cas. 

En vertu de l’article 51 de la Loi, l’institution fédérale peut invoquer une exemption fondée sur la 
« confidentialité de renseignements de source étrangère » ou sur la « sécurité nationale » afin que l’audition de 
la demande se déroule à huis clos (c’est-à-dire en l’absence des membres du public et même, parfois, dans 
un bureau privé) et dans la Région de la capitale nationale (si l’institution fédérale en fait la demande). 
L’exemption relative à « la confidentialité de renseignements de source étrangère » vise les renseignements 
personnels obtenus à titre confidentiel d’un gouvernement étranger ou d’une organisation internationale; 
l’exemption relative à la « sécurité nationale » concerne les renseignements personnels dont la 
communication pourrait porter préjudice à la conduite des affaires internationales ou à la sécurité nationale.  

Le paragraphe 51(3) de la Loi prévoit en outre que l’institution fédérale qui invoque une de ces exemptions 
peut présenter des arguments en l’absence de l’autre partie, si elle en fait la demande, ce qui signifie que le 
demandeur sera exclu de la procédure. Toutefois, les articles 51 et 53 de la Loi ont été interprétés comme 
signifiant que seuls les arguments qui peuvent être avancés en l’absence de l’autre partie peuvent être 
présentés à huis clos (soit ceux se rapportant à l’exemption de « confidentialité de renseignements de source 
étrangère » ou de « sécurité nationale »)5. Aux termes de l’article 46, la Cour a le pouvoir discrétionnaire 
d’ordonner que l’ensemble ou une partie de l’audience restante se déroule en public, à huis clos ou encore, à 
huis clos et en l’absence de l’autre partie. 

  

 
5 Ruby c. Canada (Solliciteur général), 2002 CSC 75, aux par. 1 et 60. 



 
  

Page | 10  
 

Serai-je informé de la décision de la Cour? 

De façon générale, le juge ne rend pas sa décision dès la conclusion de l’audience. La Cour fera connaître sa 
décision au bout de plusieurs semaines ou de plusieurs mois en envoyant un exemplaire de la décision aux 
parties par télécopieur ou par courrier recommandé. Elle pourra avoir décidé d’accueillir ou de rejeter la 
demande. Elle a aussi le pouvoir d’ordonner à une partie d’assumer les dépens de l’instance. Pour en savoir 
plus sur la question des dépens, reportez-vous à la Question 23c) ci-dessous. 

Tant le demandeur que la partie intimée peuvent interjeter appel de la décision de la Cour fédérale à la Cour 
d’appel fédérale s’ils ne sont pas satisfaits du jugement rendu. 

Les séances se déroulent-elles en français ou en anglais? 

Aux termes de la Loi sur les Cours fédérales6, les séances de la Cour peuvent se dérouler dans les deux 
langues officielles. À la demande des parties, l’audience peut avoir lieu en français, en anglais ou en français 
et en anglais. 

des Règles des Cours fédérales permet au demandeur de s’adresser par écrit à l’administrateur de la Cour 
avant le début des audiences afin d’obtenir les services d’un interprète conformément à la Loi sur les langues 
officielles. De la même façon, suivant l’article 93, si le demandeur est tenu de subir un contre-interrogatoire 
sur son affidavit, la partie qui demande le contre-interrogatoire devra prendre les dispositions nécessaires 
pour qu’un interprète soit présent et acquitter le coût de ses services. 

À quel endroit l’audience aura-t-elle lieu? 

La Loi sur les Cours fédérales permet à la Cour de siéger à n’importe quel endroit au Canada et de tenir des 
audiences à divers endroits. Généralement, l’audience a lieu dans la ville désignée par le demandeur dans 
l’avis de demande et dans la demande d’audience. La partie intimée peut contester le choix du demandeur et 
demander que l’audience se déroule par le biais d’une conférence téléphonique ou autrement. 
Comme cela a été mentionné à la Question 19, la demande présentée en vertu de l’article 41 doit être 
instruite dans la Région de la capitale nationale si : 

• d’une part, la demande concerne un refus de communiquer des renseignements personnels obtenus 
à titre confidentiel d’un gouvernement étranger ou pouvant porter préjudice à la conduite des affaires 
internationales ou à la défense nationale; et 

• d’autre part, l’institution fédérale en a fait la demande. 

Quelles sont les considérations d’ordre pratique dont il faut tenir compte pour 
décider s’il y a lieu d’exercer un recours en vertu de l’article 41 de la Loi? 

Les affaires se rendent-elles souvent devant la Cour? 

Au cours du processus d’enquête, le commissaire contribue à régler un nombre considérable de plaintes à 
l'amiable entre les parties. Beaucoup d'entre elles sont finalement réglées lorsque l’institution en question 
est d'accord pour adopter et mettre en œuvre les recommandations du commissaire. Très peu de plaintes 
déposées aboutissent à la présentation d’un recours en Cour fédérale en vertu de l’article 41, et encore moins 
se rendent jusqu’à l’étape de l’audience devant la Cour. 

 
6 Loi sur les Cours fédérales, L.R. 1985, ch. F-7. 
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Ainsi, entre août 2006 et janvier 2008, six nouvelles demandes ont été présentées à la Cour fédérale en vertu 
de l’article 41 de la Loi, mais aucune n’a mené à une décision judiciaire. La plupart des demandes ont été 
réglées par les parties avant le début des audiences ou pendant l’instance, ont été abandonnées par les 
demandeurs ou ont fait l’objet d’un désistement pour diverses raisons. 

Le processus exige-t-il beaucoup de temps? 

Aux termes de l’article 44 de la Loi, la Cour doit entendre les demandes présentées en vertu de l’article 41 et 
trancher, de façon sommaire, afin d’accélérer le processus. Toutefois, pour différentes raisons, comme de 
nouvelles requêtes et objections, la période écoulée entre la présentation initiale d’une demande à la Cour et 
la tenue de l’audience peut aller jusqu’à deux ans. 

Le processus peut également nécessiter un grand investissement en temps pour les parties en cause. La 
présentation d’une demande nécessite la préparation des documents pertinents (p. ex., l’avis de demande, 
les affidavits, le mémoire des faits et du droit), la présentation de la documentation voulue à la Cour, la tenue 
des contre-interrogatoires sur les affidavits ainsi que la participation à l’audience. 

Combien l’exercice du recours coûtera-t-il? 

L’exercice du recours entraîne divers frais, qui peuvent notamment inclure les suivants : 

• les honoraires d’un avocat, s’il y a lieu; 

• les droits afférents au dépôt de documents en Cour fédérale (par exemple, un droit de 50 $ s’applique 
au dépôt de l’avis de demande de même qu’au dépôt de la demande d’obtention d’une date 
d’audience); 

• le coût des services d’un sténographe pour la transcription des contre-interrogatoires; 

• l’obtention des transcriptions; 

• les frais de photocopies; 

• les frais liés à l’envoi par la poste ou par messagerie de documents à la partie adverse, lorsque le 
demandeur n’est pas en mesure de les délivrer en personne. 

Il est important de souligner que la Cour a le pouvoir d’adjuger les dépens de l’instance à la partie qui a 
obtenu gain de cause, ce qui signifie que l’autre partie devra lui verser une partie de ses frais, y compris les 
frais juridiques. Toutefois, si la Cour est d’avis que la demande a soulevé un principe important et nouveau en 
rapport avec la Loi, elle est alors tenue d’accorder les dépens au demandeur même si celui-ci n’obtient pas 
gain de cause à l’issue de l’affaire (paragraphe 52(2) de la Loi). 

D’après la jurisprudence actuelle, il semblerait que l’adjudication des dépens en faveur d’un demandeur non 
représenté puisse inclure les débours et les « coûts de renonciation », ou « coûts d’option », pour le temps 
qu’il a consacré à défendre ses intérêts7. 

Toutefois, le demandeur doit aussi envisager la possibilité d’avoir à payer les dépens de l’intimée (ses 
dépenses et une partie des frais juridiques) s’il est débouté de son recours et si, de l’avis de la Cour, la 
demande ne soulève aucun principe important et nouveau. 

 
7 Rahman c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) (2002), 216 F.T.R. 263; Entreprises A.B. Rimouski Inc. 
c. Canada (2000), 262 N.R. 276 (C.A.F.); Sherman c. Canada (M.R.N.), 2003 CAF 202. 
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En quoi le recours prévu à l’article 41 est-il différent de la demande prévue à l’article 18.1 de 
la Loi sur les Cours fédérales? 

L’article 18.1 de la Loi sur les Cours fédérales prévoit la possibilité de présenter une demande de contrôle 
judiciaire qui diffère du recours prévu à l’article 41 de la Loi. Les demandes de contrôle judiciaire peuvent être 
utilisées pour contester la décision du commissaire et le processus par lequel il est arrivé à sa décision. Ce 
recours peut être exercé dans un nombre limité de cas, notamment si le demandeur croit que le commissaire, 
selon le cas : 

• a refusé d’exercer sa compétence; 

• a agi sans compétence; 

• a outrepassé les limites de sa compétence telle que définie par la Loi. 

Le recours en contrôle judiciaire est disponible dans certaines autres situations, comme lorsque le plaignant 
est d’avis que le commissaire a manqué à son devoir de respecter l’équité procédurale. 

Où sont situés les bureaux de la Cour fédérale? 

On trouvera la liste des bureaux du greffe de la Cour fédérale sur le site Web du Service administratif des 
tribunaux judiciaires. 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou des exemples de documents, veuillez consulter les Règles 
des Cours fédérales, qui se trouvent à la page Lois, règles et formulaires du site Web de Justice Canada. 

 

Date de modification : 2016-09-12 
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